15 juin 2007

A v a n t - P r o j e t   d e   R E G L E M E N T  G R A N D – D U C A L

déterminant les modalités d’application et les sanctions des dispositions :

1. du règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires;

2. du règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ;

3. du règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

4. du règlement (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,


 Vu la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels ;

Vu le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu le règlement (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;


Vu l’avis du Collège vétérinaire ;


Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture ;

Vu l’avis de la Chambre de Commerce ;

Vu l’avis de la Chambre des Métiers ;

Vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé, de Notre Secrétaire d’Etat à l’Agriculture, à la Viticulture et au Développement rural et de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil ;

A r r ê t o n s  :

Art. 1. – Champ d’application.

Le présent règlement fixe les mesures d’application des règlements (CE) suivants, y compris leurs modifications ultérieures :

· règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires,

· du règlement (CE) no 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires,

· du règlement (CE) no 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale, et du 

· règlement (CE) no 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine.

Il détermine les sanctions applicables en cas de violations des textes visés à l’alinéa qui précède.

Aux fins du présent règlement les définitions, procédures et notions fixées par chacun des règlements communautaires visés à l’alinéa premier s’appliquent.

Art. 2. –  Autorités compétentes.

(1) Le ministre ayant la santé dans ses attributions, ci-après « le ministre », constitue l’autorité compétente visée :

a) à l’article 2, paragraphe 1, point d), à l’article 6, paragraphe 2 du règlement (CE) no 852/2004 ;
b) à l’article 2, paragraphe 1, point c) du règlement (CE) no 854/2004, et
c) au règlement (CE) no 854/2004. 
(2) Par dérogation au point a) du paragraphe (1), le ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions constitue l’autorité compétente au sens du règlement (CE) no 852/2004 pour les produits primaires. 

(3) Les agents visés à l’alinéa 3 de l’article 5 de la modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels, sont ceux qui sont chargés de vérifier l’application des dispositions des règlements communautaires visés à l’article 1er. 

(4) Sans préjudice des pouvoirs directement conférés aux autorités compétentes par les textes communautaires visés à l’article premier, les agents visés à l’article 5 de la loi modifiée du 25 septembre 1953 précitée jouissent dans l’exercice de leur missions des pouvoirs prévus à l’article 7 de cette loi.
Art. 3. – Hygiène des denrées alimentaires

(1) Les personnes appelées en raison de leur emploi à manipuler des denrées alimentaires au sens du règlement (CE) no 852/2004 ainsi que des denrées alimentaires d’origine animale au sens du règlement (CE) no  853/2004, tant au cours de leur collecte, préparation, traitement, transformation, conditionnement, emballage, transport, entreposage, que pendant leur exposition ou mise en vente, sont tenues à la plus grande propreté.

(2) La manipulation des denrées visées au paragraphe (1) est interdite aux personnes susceptibles de les contaminer.

(3) Tout exploitant du secteur alimentaire est tenu d’assurer l’application des règles d’hygiène  fixées aux paragraphes (1) et (2). 

(4) Les modalités d’application des dispositions des règles d’hygiène fixées aux paragraphes (1) et (2) seront précisées par un règlement à prendre par le ministre ayant la santé dans ses attributions.

Art. 4. – Analyse des risques et maîtrise des points critiques

Les dispositions de l’article 5 du règlement (CE) no 852/2004 s’appliquent à toute exploitation du secteur alimentaire. 

Les modalités d’application des dispositions de l’alinéa 1er peuvent être précisées par un règlement à prendre par les ministres ayant respectivement la santé et l’agriculture dans leurs attributions.
Art. 5. – Guides de bonnes pratiques 

Le  ministre fait évaluer les guides nationaux visés aux articles 7 à 8 du règlement (CE) no 852/2004, et communique à la Commission européenne les guides conformes aux dispositions de l’article 8, paragraphe 3 du règlement précité.
Art.6. – Agrément et enregistrement

(1) Le ministre est chargé d’agréer les établissements dans lesquels sont préparés et manipulés des produits d’origine animale transformés ou non transformés. Il peut procéder au retrait ou à la suspension des agréments.

(2) Les demandes afférentes sont instruites pour compte du ministre par l’Administration des services vétérinaires qui procède à l’enregistrement des établissements agréés visés au paragraphe (1).

Art. 7. – Règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale

(1) En application des dispositions de l’article 10, paragraphe 3, du règlement (CE) no 853/2004, les exploitants peuvent continuer a vendre à leur ferme de la viande provenant de porcs et de veaux élevés et abattus dans cette même exploitation. 

(2) Les modalités d’application des dispositions du paragraphe (1) seront précisées par un règlement à prendre par les ministres ayant respectivement la santé et l’agriculture dans leurs attributions. 

(3) Les règles applicables à l’hygiène des denrées alimentaires d’origine animale ainsi que celles relatives à l’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine peuvent être précisées par les ministres ayant respectivement la santé et l’agriculture dans leurs attributions. 


Art. 8. – Notification de risque


En application des dispositions de l’article 19 du règlement (CE) no 178/2002, les exploitants du secteur alimentaire et du secteur de l’alimentation animale sont tenus de notifier sans délai à l’autorité respectivement compétente visée au paragraphe (1) ou (2) de l’article 2 toute denrée alimentaire susceptible d’être préjudiciable à la santé au sens de l’article 14 du règlement (CE) no 178/2002.  



Ces notifications incombent en premier lieu au premier exploitant qui a connaissance du danger, même si ce détenteur de l’information n’est pas celui qui a mis le produit sur le marché, et même si le retrait n’a pas encore commencé.

Art. 9. – Importation, exportation ou réexportation de denrées alimentaires

Les dispositions des articles 3 à 6 du règlement (CE) no 852/2004 s’appliquent aux denrées alimentaires importées dans le but d’être mises sur le marché communautaire, ainsi qu’aux denrées alimentaires exportées ou réexportées dans le but d’être mises sur le marché dans un pays tiers. 

Art. 10. – Dispositions pénales.

Sans préjudice des peines prévues par les articles 9 et suivants de la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels, par le code pénal ou par d’autres lois, tout manquement aux dispositions du  présent règlement, est puni des peines prévues à l’article 2 de la loi précitée, notamment :

· le fait, pour un exploitant, de ne pas mettre en oeuvre les procédures de retrait ou de rappel prévues par les articles 19 ou 20 du règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002, alors qu’il a connaissance qu’un produit ou une denrée alimentaire, qu’il a importé, produit, transformé ou distribué est préjudiciable à la santé humaine ;

· le fait de mettre sur le marché une denrée alimentaire, un produit d’origine animale ou une denrée en contenant préjudiciable à la santé au sens de l’article 14 du règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 ou de s’abstenir de mettre en oeuvre des procédures de retrait ou de rappel d’un tel produit qu’il a importé, produit, transformé ou distribué, en méconnaissance de l’article 19 du même règlement communautaire ;

· le fait d’exporter vers un pays tiers à la Communauté européenne une denrée alimentaire préjudiciable à la santé, en méconnaissance des dispositions de l’article 12 du règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil.

Art. 11. – Communication et échange d’information.
Les autorités compétentes sont autorisées à s’échanger dans l’exécution de leurs missions les informations nécessaires à l’application du présent règlement, de même que de les échanger avec la Commission européenne et l’Autorité européenne de sécurité des aliments ainsi qu’avec les autorités compétentes des autres Etats-membres.

Art. 12. – Dispositions abrogatoires.


 Sont abrogés : 
· le règlement grand-ducal du 10 juillet 1985 concernant le contrôle des viandes et de certaines denrées alimentaires, tel que modifié ; 
· le règlement grand-ducal du 10 novembre 1993 relatif à des problèmes sanitaires en matière de production et de mise sur le marché de produits à base de viandes et de certains autres produits d’origine animale, tel que modifié ;

· le règlement grand-ducal modifié du 13 janvier 1994 relatif à la production et à la mise sur le marché de lait cru, de lait traité thermiquement et de produits à base de lait, tel que modifié ;

· le règlement grand-ducal du 4 février 1994 concernant les problèmes sanitaires et de police sanitaire relatifs à la mise à mort du gibier sauvage et à la mise sur le marché des viandes de gibier sauvage, tel que modifié ;

· le règlement grand-ducal du 19 avril 1994 relatif à des problèmes sanitaires en matière de production et de mise sur le marché de viandes fraîches de volaille ;

· le règlement grand-ducal du 11 janvier 1995 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges intracommunautaires e les importations en provenance des pays tiers de viandes fraîches de volaille ;

· le règlement grand-ducal du 7 juin 1996 relatif aux conditions sanitaires de production et de mise sur le marché de viandes fraîches ;

· le règlement grand-ducal du 8 juillet 1996 établissant les exigences applicables à la production et à la mise sur le marché de viandes hachées et de préparations de viandes ;

· le règlement grand-ducal du 27 juillet 1997 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.
Art. 13. – Disposition modificative.

Le règlement grand-ducal modifié du 4 juillet 1988 relatif à l’hygiène dans le commerce des denrées alimentaires est modifié comme suit :

A l’article 2, le deuxième alinéa du paragraphe 7 est remplacé par la disposition suivante :

« Cette interdiction ne vaut pas pour les chiens d’aide accompagnant des personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, physique, mental, sensoriel ou psychique, et dont le propriétaire peut justifier de l’éducation spécifique de l’animal. »

Art. 14. – Exécution                                                                                                           

Notre Ministre de la Santé, Notre Secrétaire d’Etat à l’Agriculture, à la Viticulture et au Développement rural et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement, qui sera publié au Mémorial.
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Exposé des motifs

L’obtention d’un niveau élevé de protection de la vie et de la santé humaines est l’un des objectifs fondamentaux de la législation alimentaire tant au niveau communautaire qu’au niveau national. 

L’atteinte de cet objectif constitue l’essence même du règlement CE no 178/2002.

Le règlement grand-ducal du 27 juillet 1997 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires, qui transpose dans le droit luxembourgeois la directive 93/43/CEE du Conseil du 14 juin 1993 relative à l’hygiène des denrées alimentaires a fixé les règles générales en matière d’hygiène des denrées alimentaires.

Le règlement CE no 852/2004, qui abroge la directive 93/43/CEE, ainsi que les règlements CE portant les numéros 178/2002, 853/2004 et 854/2004 déterminent les règles et les principes qui constituent une base solide pour assurer la sécurité alimentaire.

Les textes réglementaires précités énoncent des principes communs, notamment en ce qui concerne les responsabilités des fabricants et des autorités compétentes, des exigences en matière de structure, d’organisation et d’hygiène pour les établissements, des procédures d’agrément de ces établissements, des exigences en matière d’entreposage et de transport, et des marques de salubrité.

Ces principes élevés au niveau de la norme du règlement CE constituent ainsi une base commune pour la production hygiénique de toutes les denrées alimentaires, y compris les produits d’origine animale. 

Ces règlements communautaires abrogent pour leur part les directives CE qui, suivant une approche verticale, avaient déjà consacré certains de ces principes.

L’objet du présent règlement, qui trouve sa base légale dans la loi du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels, consiste donc à assurer l’application des règlements CE précités. 

En effet, si en règle générale, les règlements CE sont d’application directe, et ne nécessitent dès lors pas de mesure de transposition nationale pour s’imposer aux opérateurs, force est toutefois de souligner que les sanctions attachées à leur inobservation doivent être prévues dans la réglementation nationale et que les autorités compétentes au niveau national doivent être désignées.  

Le présent projet vise ainsi à appliquer des règles spécifiques d’hygiène pour les denrées alimentaires ainsi que pour les denrées alimentaires d’origine animale. En ce qui concerne précisément cette deuxième catégorie de denrées alimentaires, et pour autant qu’elle est destinée à la consommation humaine, le projet se propose également d’y appliquer des règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels. 

Il reste à préciser que les modalités de certaines dispositions du projet pourront être précisées au niveau d’un règlement ministériel.
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